
LE 12 FÉVRIER 2021 

Étude complète & annexe technique  

Evaluation d'impact des 
mesures prises depuis 2017 
sur la réduction des gaz à 
effet de serre en France à 
horizon 2030
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A lõoccasion de la pr®sentation en Conseil 
des ministres du projet de loi « Climat et 
Résilience » issu de la Convention 
Citoyenne pour le Climat, le Ministère de 
la Transition écologique a demandé au 
Boston Consulting Group de mener une 
étude indépendante pour évaluer 
lõimpact des mesures prises depuis le 
début du quinquennat sur la trajectoire 
bas-carbone au regard de lõatteinte de 
lõobjectif de r®duction de 40% des 
émissions de gaz à effet de serre à 
horizon 2030. 

Ce rapport est différent de l'étude 
dõimpact du projet de loi, r®alis®e par le 
gouvernement et jointe au projet de loi 
communiqué au Parlement, qui, comme 
son nom lõindique, ne concerne que le 
projet de loi « Climat et Résilience ».
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Notre étude 
porte sur 
l'évaluation de 
lõimpact des 
mesures prises 
depuis 2017 sur 
la trajectoire 
bas-carbone et 
lõatteinte de 
lõobjectif 2030

548

445

330

203020181990

-115

-26%

Note: Hors terres et forêts, périmètre national
Source : CITEPA, Stratégie Nationale Bas Carbone 

-40%

Emissions de GES en France (MtCO2e/an)

Année de référence 

pour notre étude
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Remarques liminaires de méthodologie

Le projet de loi « Climat et Résilience » a vocation à traduire dans la loi les propositions de nature législative de la Conv ention Citoyenne pour le 

Climat, lesquelles s'inscrivent dans des axes de travail et d'actions qui ont été identifiés depuis quelques années. Les mesu res contenues dans le projet 

de loi correspondent souvent soit ¨ des acc®l®rations ou ¨ la fixation dõobjectifs plus ambitieux de mesures existantes, soità la création de nouveaux 

leviers pour atteindre des objectifs déjà définis (au niveau français ou européen). De ce fait, isoler l'impact de ces mesure s est un exercice presque 

impossible. Ce travail cherche ainsi ¨ chiffrer lõimpact de lõensemble des mesures prises depuis 2017, y compris du projet deloi qui agit souvent 

comme catalyseur ou accélérateur.

Lõ®tude sõest concentr®e sur neuf domaines cl®s qui couvrent environ 80% des ®missions de gaz ¨ effet de serre en France dansle transport, 

lõagriculture, le r®sidentiel-tertiaire, lõindustrie et le traitement des d®chets. Ces domaines ont ®t® s®lectionn®s au vu de lõimportance quõils 

repr®sentent dans les propositions de la Convention Citoyenne pour le Climat. Afin de quantifier lõimpact total sur les ®missions en France, les 

domaines qui nõont pu °tre approfondis (autres transports, engins, moteurs et chaudi¯res dans lõagriculture et industrie de lõ®nergie) ont été traités 

sur la base dõhypoth¯ses simples, par ailleurs coh®rentes avec le reste de lõanalyse (ex. croissance de la demande ®lectriqueou des besoins en 

biomasse) 

Lõ®tude porte sur les gaz ¨ effet de serre ®mis en France, tels que comptabilis®s dans lõinventaire national, hors secteurs des terres et forêts ( UTCATF). 

Cette approche nõa de sens que si les politiques publiques prennent en compte, lorsque pertinent, une analyse en cycle de vie(par exemple sur la 

mobilit® ®lectrique) ou une approche plus globale de lõimpact environnemental (par exemple pour lõagriculture ou la gestion des déchets). Les travaux 

ici présentés font cette hypothèse

Le monde change rapidement (tout particulièrement dans la période de crise sanitaire actuelle), mais les tendances historique s de long terme sont 

puissantes. Le choix a été donc fait de ne pas considérer de retournement massif de ces tendances lorsqu'aucun élément factue l ne permet de 

l'anticiper et/ou lorsque l'incitation est jugée insuffisante (par exemple pour la croissance du trafic aérien domestique). A lõinverse, celles -ci sont 

prises en compte lorsquõelles sont observables ou que les mesures mises en ïuvre sont de nature ¨ acc®l®rer le changement (par exemple pour le 

télétravail)

1

2

3

4



4 C
o

p
y
ri

g
h

t 
©

 2
0
2
1
 b

y
 B

o
s
to

n
 C

o
n

s
u

lt
in

g
 G

ro
u

p
. 

A
ll 

ri
g

h
ts

re
s
e

rv
e

d
.

Cultures

34

Véhicules particuliers

72

Poids lourds

25

Autres (engins, moteurs

et chaudières) 10

Agriculture

Elevage

41

Tertiaire

35

Résidentiel - Tertiaire Industrie de

lõ®nergie

46

Transport Industrie manufacturière

et construction

Autres (VUL, bus et cars, deux roues etc.)

34

Traitement

des déchets

Transport aérien français 5

Industrie

80

136 85 83 80 15

Déchets

15

Résidentiel

48

L'étude a essentiellement porté sur 9 sous -thèmes qui couvrent 
~80% des émissions de GES en 2018 

S445Inventaire national des émissions de GES par secteurs en France en 2018 (en MtCO2e)

Source : CITEPA ðPérimètre France hors terres et forêts 

1

2

3

4

5

6

7

8 9

Périmètre non couvert (~20%)

-27% -14% -46% -34% -33% -27%

-XX%Objectif SNBC pour 2030
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Chaque sous-thème a donné lieu à une analyse en 4 étapes

Identification 

des paramètres 

clés qui 

contribuent à 

l'émission de 

GES 

Compréhension 

des dynamiques 

sous-jacentes 

Analyse d'impact 

et comparaison 

à la cible SNBC 

Cartographie 

des mesures du 

quinquennat et 

comparaison 

avec l'ambition 

de la CCC

1 2

3 4
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é en vue de r®pondre ¨ deux questions principales  

Comment les mesures du quinquennat 

contribuent -elles à l'atteinte des 

objectifs de la SNBC ? 

Quel est notre niveau de confiance 

sur l'atteinte du potentiel par 

mesure ? 

Emissions en 2030 

- objectif SNBC

Emissions en 2018 Mesures 

incitatives et 

comportementales

Mesures 

contraignantes ou 

à impact direct

1 2

Emissions de CO2e (schéma illustratif) 

Probablement atteint : Le potentiel estimé 

devrait être atteint compte -tenu des mesures 

existantes (en supposant les mesures du PJL 

vot®es et mises en ïuvre)

Possiblement atteint : Le potentiel estimé 

pourrait être atteint dans un scénario volontariste 

d'adhésion aux mesures existantes (en supposant 

les mesures du PJL vot®es et mises en ïuvre)

Difficilement atteignable : Le potentiel estimé 

semble difficile à atteindre avec les seules 

mesures existantes (en supposant les mesures du 

PJL vot®es et mises en ïuvre)

Evaluation par mesure
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Chaque grande mesure a ainsi été analysée selon sa nature et potentiel

8,0 Mt 

Potentiel probablement atteint Potentiel possiblement atteint Potentiel difficilement atteignable

28,7 Mt16,1 Mt 

28,5 Mt 20,6 Mt 

Interdiction d'installation de chaudières fioul (11,6 Mt) 

Décret tertiaire ðsecteur public (1,1 Mt)

Réglementation européenne pour les poids lourds  

(3,2 Ą 2,2 Mt)

Rénovation du secteur résidentiel hors passoires (7,9 Ą

7,3 Mt)

Soutien à l'hydrogène par électrolyse (2,8 Mt) 

Mesures de conduite autonome pour poids lourds (1,7 Mt)

Montée en gamme de l'élevage (6,8 Mt) 

Plan protéines végétales (1,1 Mt)

Rénovation des passoires thermiques ðpropriétaires & 

social (2,7 Mt)

Arrêts des vols substituables par un train direct en 

<2h30 (0,2 Mt) 

Soutien au biocarburant pour l'aérien (0,3 Mt) 

Incitations à la réduction du trafic aérien (0,2 Ą -1,1 Mt) 

Réglementation européenne pour les véhicules 

particuliers (13,5 Mt)

Soutien au biocarburants diesel et essence (0,7 Mt)

Mesures incitatives de baisse de l'usage des véhicules 

particuliers (4,8 Mt)

Réduction des gaz fluorés dans le tertiaire, 

l'industrie et le transport (8,7 Mt)

Décret tertiaire ðsecteur privé (3,3 Ą 1,7 Mt)

Rénovation des passoires thermiques ðpropriétaires 

bailleurs (1,1 Mt)

8,3 Mt

4,6 Mt

M
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4,9 Mt

Rénovation du secteur tertiaire au -delà du décret (2,5 Ą

2,1 Mt)

Interdiction de décharge (3,2 Mt)

Plan de relance ðdécarbonation de l'industrie (4,7 Mt) 

Arrêt des UIOM (1,2 Mt) 

Développement du compostage (-1,0 Mt) 

Hausse de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes 

(1,6 Mt)

Réduction de l'apport en azote (2,0 Mt)

Hausse du fret ferroviaire (2,9 Mt*)

Certificat d'Economie d'Energie et Fonds chaleur pour 

l'industrie (3,7 Mt) 

Incitations à la décarbonation profonde de l'industrie 

(électrification massive des procédés, capture et stockage du 

carbone, proc®d®s industriels alternatifsé) (10,0 Ą 0 Mt) 

Légende

(xxMt): gain d'émissions entre 2018 et 2030 (en MtCO2e)

Ą xxMt : gain d'émissions pris en compte dans le scénario volontariste 

xx : Mesures traitées (même partiellement) dans le PJL Climat et Résilience

Soutien au biogaz (4,4 Mt) Réduction des gaz fluorés dans le 

résidentiel (1,5 Ą 0,7 Mt)

* On considère ici l'impact brut (compte tenu de la croissance du fret) et non 

par rapport à 2018 ( -1,3 Mt par rapport à 2018)
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L'analyse des mesures a permis de dégager 5 conclusions  

Les mesures prises ou en discussion couvrent lõensemble des gisements de baisse 

dõ®missions de gaz ¨ effet de serre

Le potentiel de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre vis® par lõensemble 

des mesures déjà prises au cours du quinquennat et proposées dans le projet de loi « 

Climat et R®silience è est globalement ¨ la hauteur de lõobjectif de 2030, sous 

réserve de leur exécution intégrale et volontariste

Le projet de loi « Climat et Résilience » vise avant tout à accompagner 

lõ®volution des comportements pour rendre possible la transition ®cologique du 

pays, sa port®e d®passant lõimpact directement mesurable de ses dispositions

Aller significativement au -del¨ de lõobjectif actuel pour 2030 requiert cependant 

de faire pivoter les équilibres socio -économiques vers un modèle plus sobre

1

2

4

5

Lõatteinte de ce potentiel suppose n®anmoins dõengager des moyens in®dits et 

une mobilisation massive et pérenne de l'ensemble des composantes de la Nation3
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9

Le potentiel de 
réduction associé aux 
mesures prises est très 
large ðmais il ne peut 
être atteint que dans 
un scénario de mise 
en ïuvre tr¯s 
volontariste 
(notamment 
agriculture/PAC, 
industrie/ETS, 
réglementation VP, 
effort sur l'isolationé)

Emissions de CO2e (Mt) ðuniquement sur les segments analysés (80% des émissions en 2018)

Vision en potentiel

4.9
16.1

Emissions en 2018

28.7

28.5

8.0

20.6

Emissions en 

2030 - objectif 

de -40% vs. 1990

28.6

21.0

57.2

Enjeu 

d'accompagnement à 

la mise en ïuvre / 

de mobilisation de 

tous les partenaires 

sociaux-éco, et 

moyens financiers

Besoin de trouver de 

nouvelles mesures ou 

de rendre plus 

contraignants / 

incitatifs les 

équilibres actuels

Enjeu de poursuivre 

l'effort initié et ne 

pas modifier les 

mesures telles 

qu'établies ou 

discutées 

Contraignant ou à impact direct

Incitatif et comportemental

81% du 

potentiel

Note : Périmètre France, hors terres & forêts

1
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Dans le scénario volontariste, on estime que l'on pourrait 
atteindre 339 MtCO2e en 2030 si tous les moyens sont mobilisés

2

29

53 53

25 25

1990 Estimation 

scénario 

volontariste

2018 Potentiel

13
14

Sous-

thèmes non 

approfondis 

2030

548

445 -107 -91

339

-38%

330

-40%

Emissions de CO2e (Mt) ðPérimètre France hors terres & forêts 

Vision Scénario Volontariste 

Sources : CITEPA, Stratégie Nationale Bas Carbone, Analyse BCG

Le scénario SNBC 
révisé prévoit quant à 
lui l'atteinte de 311 
MtCO2e/an (soit une 

réduction de 43%)

Probablement atteint

Possiblement atteint

Difficilement atteignable

2030

Objectif de réduction

de 40% de GES

par rapport à 1990
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Vision par thème 

Transport Agriculture 

Résidentiel -

Tertiaire Industrie Energie Déchets

Sc. Vol.

-30

Obj. SNBC

-36

-22% -27%

Obj. SNBC

-12

Sc. Vol.

-11

-13% -14%

-38

Sc. Vol. Obj. SNBC

-35

-42% -46%

-17

Sc. Vol. Obj. SNBC

-27

-21% -33%

-15

-8

Sc. Vol. Obj. SNBC

-18% -33%

Obj. SNBCSc. Vol.

-4-5

-35% -24%

Note : La projection de l'inventaire national en 2030 de la SNBC telle que définie dans le rapport de mars 2020 aboutit à 311 MtCO2e/an, soit en -dessous des 
objectifs de 2030 de réduction de 40% des GES par rapport à 1990 (330MtCO2e) - Hors terres et forêts, périmètre national
Source : CITEPA, Stratégie Nationale Bas Carbone, Analyse BCG

.

.

Sous-thèmes non approfondis

.

Emissions de CO2e (Mt) ðPérimètre France hors terres & forêt 

Vision Scénario Volontariste et Objectifs SNBC

2
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Le scénario volontariste repose sur l'idée que tout sera fait pour que 
les mesures actuellement discutées soient pleinement déployées 

Ne pas modifier ou créer de 

dérogations significatives aux 

mesures existantes ou en 

cours de discussion

Mettre tous les moyens 

financiers et industriels 

nécessaires à la mise en 

ïuvre des mesures 

Å Pas/peu de dérogations à 

l'interdiction d'installation 

de chaudières fioul, à 

l'application du décret 

tertiaire ou la RE2020

Å Mise en ïuvre des mesures 

contraignantes du PJL

comme l'arrêt des vols 

substituables par un train 

<2h30 ou l'interdiction de 

location des passoires 

thermiques en 2028

Faire en sorte que les 

collectivités, entreprises 

et citoyens s'emparent des 

mesures à leur disposition

Å Collectivités locales : 

incitations à la baisse de 

l'usage des véhicules 

particuliers, application du 

décret tertiaire sur propres 

bâtiments, déploiement des 

repas végétariens 

Å Entreprises : mise en place du 

plan de mobilité et 

mobilisation de l'offre ainsi 

que l'outil industriel

Å Citoyens : modification des 

comportements, surtout dans 

les déplacements, 

l'alimentation et la rénovation

Å Administration : efficacité 

dans le traitement des appels 

d'offres ou la mise en place 

des guichets uniques

Impulser des réformes 

significatives lors des 

négociations à venir à 

Bruxelles  

Å Meilleure valorisation de 

l'agroécologie au sein de la 

Politique Agricole 

Commune (montée en 

gamme de l'élevage, 

valorisation des protéines 

végétales, réduction de 

l'apport d'azote) 

Å Réforme significative du 

système européen 

dõ®change de quotas 

dõ®missions EU-ETS 

(périmètre concerné et 

prix des crédits carbone) 

Å Cr®er lõinfrastructure 

n®cessaire ¨ lõaccueil de plus 

de 10 millions de véhicules 

électriques à horizon 2030 

(soit ~1M de bornes de 

recharge publiques)

Å Avoir des financements à la 

rénovation suffisants et 

efficaces qui justifient un 

doublement du marché de la 

rénovation énergétique

Å Accompagner les filières 

comme la construction dans la 

structuration de leur lõoffre et 

lõembauche/mise ¨ niveau de 

leurs collaborateurs

Conditions du scénario volontariste : 

3
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Illustration du scénario volontariste sur le sous -thème "Tertiaire"

2018 Impact estimé 

des mesures

2030

Scénario 

volontariste

2030

Objectif

AMS

34.8 14.7

20.1
18.0 -2.1

Ce que ce scénario volontariste suppose : 

1. De mettre en ïuvre l'interdiction d'installation des chaudi¯res au 

fioul à partir de 2022 

ð Hypothèse de 80% de remplacement

2. De rénover au sens du décret tertiaire l'ensemble du parc public 

(Etat et collectivités locales) représentant un investissement de 

l'ordre de ~7,5Mds û par an sur la p®riode 2018-2030 rien que 

pour la r®novation ®nerg®tique, soit 93Mds û sur 12 ans

ð Comprend l'hypothèse d'atteinte de 50% des objectifs du 

décret tertiaire 

3. De rénover à un rythme plus soutenu qu'actuellement (x1,4) les 

bâtiments privés soumis au décret tertiaire afin d'atteindre 50% 

de l'objectif, représentant un investissement de l'ordre de 

~9Mds û par an sur la p®riode 2018-2030 dans un contexte de 

crise 

4. De poursuivre le rythme historique soutenu de rénovation des 

bâtiments <1000m2, malgré la crise et la fragilisation du secteur 

privé 

5. De réduire les émissions des gaz fluorés de 2/3, conformément 

aux objectifs de la réglementation européenne

Emissions de CO2e (Mt) 

3
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Les mesures du PJL« climat et résilience » ont une portée culturelle 
qui peut être clé pour accélérer la transition écologique du pays

4

ÅLõencadrement de 

lõaffichage 

publicitaire à 

lõint®rieur des 

vitrines 

ÅLõinterdiction de 

publicité pour les 

énergies fossiles

Å Interdiction des 

avions publicitaires 

ÅChoix végétariens 

quotidiens dans la 

restauration 

collective publique

ÅCréation du CO2 score 

ÅCible de 20% de vrac 

dans les commerces 

de plus de 400 m2

Å Interdiction de la 

vente des véhicules les 

plus polluants en 2030

Å Interdiction de 

location des passoires 

thermiques en 2028

Å Interdiction des vols 

lorsqu'il existe une 

alternative en train de 

moins de 2h30

ÅRenforcement du 

pouvoir des maires

ÅAdaptation de 

l'emploi à la 

transition écologique

ÅRenforcement du 

pouvoir du 

consommateur

Sõattaquent ¨ des 

gaspillages très 

symboliques et qui sont 

admissibles pour des 

citoyens attentifs

Permettent de 

sensibiliser par 

l'expérience et de faire 

ainsi changer les 

comportements

Donnent une base 

démocratique et 

citoyenne à des mesures 

pouvant être perçues 

comme restrictives de 

liberté ou injustes 

Doivent permettre de 

créer une dynamique 

forte dans les territoires, 

dans les entreprises, dans 

le monde politique, 

syndical et associatif
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Pour atteindre -40% : ce qu'il faudrait pour accroître l'objectif de 3Mt 
CO2e, sachant qu'il en faut ~9 pour combler l'écart (339 vs. 330 Mt)

+ 12 M de véhicules électriques vs. + ~10 M de véhicules électriques 

vs. ce qui est déjà considéré dans le scénario volontaristeCe qu'il faut pour atteindre +3Mt CO 2e de plus (exclusif)é

~13% de diminution de l'usage des véhicules vs. -8% de diminution de l'usage des véhicules

0,3%/an de croissance du parc automobile par rapport à 2018 vs. poursuite de la croissance historique de 0,8%/an 

x ~3,2 de la part modale du fret ferroviaire vs. x 2 de la part modale du fret ferroviaire (de 9% à 18%)

Ne vendre que des poids lourds 0 émissions à partir de 2028 vs. ~10% de poids lourds 0 émissions neufs en 2030

-1,2%/an de croissance moyenne du fret entre 2018 et 2030 vs. poursuite de la croissance historique de 0,3%/an 

-2,5% /an de baisse du trafic aérien domestique vs. poursuite de la croissance historique de 1,2%/an 

Interdiction de toutes les lignes en métropole et 1/4 de l'outre mer vs. Suppression des lignes substituables par des trains <2h30

- 25% de baisse de la consommation de viande vs. -18% de baisse de la consommation de viande par habitant 

- 1,9%/an de réduction du cheptel (tendance historique X3) vs. -1,25% an de baisse du cheptel bovin (tendance historique X2)

+ 10 p.p. de part modale du vélo vs. + 5 p.p. de part modale du vélo

- 16% d'apport d'azote par hectare vs. -7% d'apport d'azote par hectare 

90% de remplacement des chaudières au fioul dans le résidentiel vs. 60% de remplacement des chaudières au fioul dans le résidentiel 

Inciter au remplacement de 10% des chaudières à gaz par des PAC vs. pas d'incitation particulière pour le remplacement du gaz 

Atteinte des objectifs du décret tertiaire sur l'ensemble du parc vs. atteinte de 50% sur parc privé et exemption de 50% parc public

+ 900 kt de production d'hydrogène décarboné par électrolyse vs. + 500 kt de production d'hydrogène décarboné par électrolyse

~2 Mdsû de soutien public dans la d®carbonation de l'industrievs. 1,2 Mdsû du plan de relance pour la d®carbonation de l'industrie

Véhicules

particuliers

Poids lourds

Trafic aérien 

domestique

Agriculture

Résidentiel et 

tertiaire

Industrie manuf. et 

construction

5
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Il serait a fortiori difficile dõaller bien au-delà à horizon 2030 sans 
changement plus radical de paradigme

Décarbonation plus agressive 

des vecteurs énergétiques

(ex. limiter l'usage du gaz)

Embrasser plus amplement la 

question de la sobriété

(ex. inciter à la 

démotorisation des ménages)

Investissements massifs dans 

des ordres de grandeurs bien 

supérieurs à ceux 

actuellement envisagés

(ex. pour que lõensemble des 

bâtiments atteigne le niveau 

BBC)

5
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Annexe technique : analyses 
complètes  
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Ce que contient 
cette annexe 
technique 

L'ensemble des analyses techniques pour les 9 sous-

thèmes détaillés 

Les principales hypothèses prises sur le périmètre non 

couvert afin de construire le scénario volontariste

Annexe technique
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19

Hypothèses sur les sous-thèmes non approfondis

Déchets

Industrie

Tertiaire

Résidentiel

Cultures

Élevage

Transport aérien français

Poids lourds

Véhicules particuliers

Agenda

Annexe technique 
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Å Objectif ambitieux ( -8% de 

réduction) car historiquement ces 

leviers ont eu peu d'effets 

Å Infrastructures existantes, politiques 

publiques définies, retours de 

premières expérimentations positifs 

Å Tendance déjà initiée

Règlementation européenne 

sur les gaz fluorés

Véhicules particuliers : un effort de l'ordre de 27% perçu comme 
atteignable dans un scénario volontariste 

75% de l'effort porte sur des mesures 

contraignantes, 25% sur des mesures incitatives 

L'atteinte de cet objectif semble atteignable 

dans un scénario volontariste 

Entrée en vigueur de la 

réglementation européenne
Å Ensemble des mesures portant 

sur la décarbonation des 
véhicules neufs (supposant le 
maintien d'une électricité 
décarbonée)

Å Objectif ambitieux supposant une 

croissance massive des VE 

Å Technologies établies, politiques 

publiques définies, industriels mobilisés

Å Des reports GES sur l'empreinte 

potentiellement massifs, à mesurer

Leviers mis en place pour la 

réduction de l'usage des VP
Å En particulier ensemble des 

mesures incitant à choisir 

d'autre modes (vélo, transport 

en commun, covoiturage) ou 

réduire les trajets (télétravail) 

0.5

13.5

2018 2030

Objectif

SNBC1

0.9
4.8

Mesures

contraignantes ou 

à impact direct

Mesures 

incitatives et

comporte-

mentales

71.8 14.9

52.1

-19.7

Potentiel probablement atteint 

avec les mesures existantes 

Potentiel possiblement atteint 

avec les mesures existantes 
Potentiel difficilement atteint 

avec les mesures existantes 

1

2
4

Augmentation de la part de 

biocarburants 
Å Application de la directive EnR

II (7% de biocarburants 

conventionnels, 3,5% d'avancés)

Å Objectif de croissance élevé, enjeu sur 

la disponibilité des carburants avancés

Å Objectifs historiques d'incorporation 

des biocarburants atteints 

Å Conséquence sur l'empreinte à mesurer

C
o

n
tr

a
ig

n
a
n
t 
o

u
 à

 i
m

p
a

c
t 
d

ir
e

c
t

In
c
it
a

ti
f

1

2

4

Emissions de CO2e (Mt), inventaire national, hors terres et forêts 

Principales mesures en place

Niveau de confiance sur 

l'atteinte du potentiel

3

3

1. En considérant que les objectifs pour le secteur des transports sont équitablement répartis au 
sein d'un même thème (exc. secteur aérien)

Résumé exécutif
Annexe technique 
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Les émissions de GES du parc de véhicules particuliers reposent sur 
3 grands paramètres 

CO2e = x
CO2e

kilomètre

Principaux 

leviers

# véhicules x
kilomètre

véhicule

ÅDémographie/PIB

Å Subventions 

Å Pression publicitaire

Å Alternative modale 

tous trajets

Å Etalement urbain

Å Télétravail, livraison

Å Pouvoir d'achat

Å Existence d'alternative 

modale

ÅCovoiturage

Å Age moyen du parc

ÅDiesel / Essence

Å Poids

Å Part électrique

Å Ecoconduite 

71,8Mt

| -0,4%
Valeur 2018 | 

TCAM2010-18

Equation 

de Kaya

153 g/km 

| -1,6%

Sources : CITEPA (Ominea), Hypothèses du scénario SNBC

33,9m veh

| +0,8%

13,2 km/ veh

| +0,2%

3,3 Mt

autre+

Å Fluides liés à la 

climatisation 

Å Autres

Objectif de réduction à 52Mt

(-2,6%/an) en appliquant les objectifs 

de la SNBC pour le transport

Annexe technique 
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Le parc de VP en 
France continue 
de croître, plus 
rapidement que le 
nombre de 
ménages 

Nombre de véhicules

Evolution de la taille du parc automobile et des ménages

20001990 2012199819941992

30.0

1996 2002 2004 2006 2008 2010 2014 2016 2018
15.0

20.0

25.0

35.0

26.1

31.9

33.9

27.0

0.4%

0.8%

Population des ménages

Parc total VP

Source : CITEPA (Ominea 2018), Kantar (étude parc auto 2019)

En millions

Annexe technique 
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La détention de véhicules par les ménages est très corrélée au 
niveau de pouvoir d'achat

Le nombre de ménages motorisés croît depuis 

1990, porté par les ménages bi- et trimotorisés

La taille du parc est très corrélée à la 

démographie et la croissance économique 

500

0,9

10

0,3

0,6

3020 40 60

0,0

France 2020

Allemagne

PIB/hab (k$1/hab)

2019

France 2000

République Tchèque

VP/hab (pour 1000)

2019

Afrique du Sud

Argentine

Australie

Brésil

Canada

Inde

Italie

Japon

Mexique

Espagne

Royaume-Uni

France 1991

France 2010

Nombre de véhicules

1. k$ PPAconstant
Source : Insee, Banque mondiale, The Economist Intelligence Unit

85%

4%

48%48%

51%

1990

5%

51%

23%

3%

25%

2000

31%

5%

2010

31%

2018 (p)

77%
80%

84%

0.4%

Taux d'équipement automobile des ménages

En %

Monomotorisés Bimotorisés Trimotorisés ou plus

Annexe technique 
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S'il existe un début de tendance à la démotorisation, la voiture reste 
un objet social primordial pour une grande partie de la population

Perception de la voiture par les 

personnes interrogées1

France, Allemagne

et Californie

France 

seulement

Un synonyme d'indépendance, de 

liberté

87% 88%

Un plaisir 72% 68%

Une source de dépense 70% 77%

Un moyen d'exprimer sa personnalité 34% 22%

Une nuisance pour l'environnement 23% 28%

Une contrainte 13% 15%

1. Résultats de l'enquête Kantar -TNSSofres réalisée en décembre 2016 auprès de 3 000 personnes pour l'institut Montaigne en France, Allemagne et 
Californie 2. Kantar (étude parc auto 2019)

9% 10%
12%

7%
9% 9%

2016 2017 2018

Foyers mono-motorisés

Foyers mutli -motorisés

Intention de démotorisation des foyers 2

La voiture est toujours associée avant tout à l'indépendance, 

la liberté et le plaisir 

Lõintention de d®motorisation progresse 

même si la proportion reste faible

Nombre de véhicules
Annexe technique 
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Le kilométrage 
moyen parcouru 
stagne

2015

13.1

13.8

19951990 2000

12.9

20182005 2010

13.7

12.913.2

13.8

13.5 13.4

13.9

12.9

13.7 13.6
13.8 13.8

12.9

13.9

13.6

13.9
13.7

13.5
13.1

12.9 12.9
12.9

13.3
13.1

13.4
13.2

+0.2%

Kilométrage annuel moyen parcouru en France
En milliers kilomètres / VP /an 

Usage des véhicules

Source : CITEPA (Ominea 2018)

Annexe technique 
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Les comportements d'utilisation des véhicules particuliers sont 
relativement stables dans les dernières années 

Usage des véhicules

42% des voitures sont utilisées quotidiennement 

La voiture est surtout utilisée pour les achats 

et loisirs et à ~50% pour le travail

Fr®quence dõutilisation du v®hicule1

En %

Utilisation de la voiture

En %

17 19 19 20 20 20 20 21 22 21 21 20 19 20 20

27 27 27 27 28 28 28 28 29 29 29 29 30 29 30

50 48 48 46 45 44 44 44 42 42 42 43 44 44 42

2005 2011

5
2

2004

4

2018

2 4 5
2 334

2006

5

2016

2

2007

5 332 3
5

2008

5

2009

3
5

3
4

2010

5

2013

3

2012

5
3

2014 2015

4

2017

5
3

Tous les jours

Presque tous les jours

Moins souvent

Seulement le week-end

Pratiquement jamais

87

53

52

87

79

61

53

52

53

23

16

8

87

78

60

52

51

54

24

15

8

Partir en week -end

Déplacements professionnels

Trajets domicile -travail

Aller faire des achats

Loisirs

Sorties, le soir

Enfants a Iõecole, ¨ la cr¯che

Partir en vacances

Du covoiturage

79

61

53

23

15

8

1. Base : voitures du parc roulant, champ : ensemble des véhicules à disposition des ménages (Parc roulant)  2. Base: 12575 véhicules
à disposition des ménages (parc total), champ: ensemble des véhicules à disposition des ménages (parc roulant )
Source : Kantar (étude parc auto 2019)

2018 20162017

L'étude du Shift 

Project "Décarboner la 

mobilité en Vallée de 

Seine" indique que 47% 

des kms parcourus en 

voiture sont pour le 

travail / études

Annexe technique 
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Lõaspect pratique61 33 42 37 35 37 46 42 44 36 30 26 29 26

Le confort 50 11 13 26 12 24 19 21 18 14 12 16 16 14

La fiabilité 47 14 14 12 16 12 14 15 14 11 13 18 12 12

La rapidité 46 8 22 33 15 51 11 17 13 12 11 24 14 10

Plaisir 40 29 14 20 32 16 24 9 11 9 12 24 12 14

La proximité 27 32 29 12 23 4 12 15 11 11 9 14 9 10

Le cout 8 28 29 18 29 5 43 6 11 32 37 22 21 19

Lõaspect benefique 

ma sante
3 64 3 4 62 3 6 4 4 7 9 10 9 21

La protection de 

lõenvironnement
2 20 21 19 24 3 21 4 5 15 17 7 12 18

Je nõai pas le choix7 6 13 12 6 16 8 22 18 15 13 17 18 18

Les nouvelles formes de mobilité se développent mais ne sont 
encore que très partiellement exploitées 

Usage des véhicules

Source : Sondage Kantar pour lõInstitut Montaigne (Enqu°te v®hicule du futur)

%

Critères cités pour expliquer le choix de différents 

moyens de transport

Part des voitures utilisées pour 

différents services

Å Très peu de véhicules sont utilisés pour des modes 

de transport collaboratifs: le covoiturage est le 

service le plus développé

Å VTC et mise a disposition sur une plateforme de 

location sont encore très marginaux

7%
Covoiturage

0,3%
VTC

0,3%
Mise a disposition 

sur une plateforme 

de location

VTC

Covoiturage 

entire amis
Location

Auto 

partage
BlaBlaCar

Location 
entire 

particuliers

Velo en 
auto 

partage

Annexe technique 
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Le taux moyen d'émissions du parc auto a diminué de ~20% entre 
2000 et 2018

Emissions par km

201
197

202

196

186 184

176

168

162

157

180 179 177
174

169 167

162

157
153

151

193
190 191

186

177
174 168

161

153

120

140

160

180

200

220

2000 2005 2010 2015 2020

157

-1.6%

Essence

Moyenne

Diesel

Taux moyen d'émissions par motorisation en France1ðParc roulant

En gCO2/km

1. En considérant seulement les VP essence et diesel (en pondérant par le nombre de véhicules essence/diesel)
Source : CITEPA (Ominea)

Taux réel (CITEPA)

Annexe technique 
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Le parc automobile français est vieillissant 

Part des véhicules de plus de 10 ans
En %

Emissions par km

7.3

6.1

1991 2005 201519951993 2003

6.5

1997 1999 2007 2009

7.67.47.3
6.9

2011

6.4

2013 2017

8.9

2001

7.7

6.9

6.1
6.6

6.6

9.0

8.0

7.1 7.3

9.1

7.9
8.38.2

8.1

9.1

8.0

8.1 8.6

8.7

1.6%

23 24 24 25 25 26 27 28 28 27 27 29 29 31 31 31 33 33 34

37 36 35 35 36 37 37 38 37
36 37 34 35 33 35 36 35 35 33

20122000 2002 2004 2006

66

2008 20142010 2016

60

2018

60 60 59 60
63 6464 65

67
6463

68

64 63
66

68 67

5 a 10 ans Plus de 10 ans

Prime a la casse Prime a la 

conversion

Age moyen des véhicules
En années

En 2018, 34% des véhicules ont plus de 10 ans, soit 

+10pts qu'en 2000

L'âge moyen des véhicules augmente depuis 1990 avec 

la durée de détention

Source : Kantar (étude parc auto 2019)

Annexe technique 
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Après avoir fortement décru, le taux moyen d'émissions pour les 
véhicules neufs vendus stagne depuis 2015

Un phénomène similaire à la fois sur le diesel et 

l'essence 

Depuis 2015, la part des véhicules plus émetteurs 

dans les ventes augmente

112

116

80

100

120

140

160

180

1995 2000 2005 2010 2015 2020

-1.55%

Diesel EssenceTotal

Taux moyen d'émissions par motorisation en France ðVP neufs

En gCO2/km

Emissions par km

Ventes de VP neufs par classe CO2
En % du nombre de véhicules neufs

Note : classe A (<=100gCO2/km), B (de 101 à 120gCO2/km), C (de 121/140gCO 2/km), D (de 141 à 160gCO2/km)
Source : Rapport de l'ADEME sur l'évolution du marché des VP neufs en France (édition 2018)

15 13

31 35

10
8 5

46 41

33

26
23

19 17 20 22 23

38

38
43

45 48
49

52 51

14
24 26 29 29 26

21 20

0
5 4

2015 20162010

5

2011

4
1 1 1

5

5
1

2012

1

2018

3

2013

2

2014

4

100%

41

2017

4 2

100

2019

2

100 100 100 100

2

100 100 100 100100

BA C ED F G

Valeurs en NEDC

(Ademe)

Annexe technique 



31 C
o

p
y
ri

g
h

t 
©

 2
0
2
1
 b

y
 B

o
s
to

n
 C

o
n

s
u

lt
in

g
 G

ro
u

p
. 

A
ll 

ri
g

h
ts

re
s
e

rv
e

d
.

4

5

18

16

46

63

17

35

56

66

71

38

29

3

9

6

4

4

2

3

2

76

54

26

13

11

13

6

100

A 10

B

3 100

C

D

E

1

F

100G

100%

100

100

100

100

12% 12% 11% 9% 8% 8% 7% 6%

7% 7% 7% 6% 7% 7% 6% 6%

10% 11% 11%
10% 9% 9% 8% 7%

5%

10%
13% 16% 19% 23% 26% 28% 32%

36% 38%

61%
57% 56% 56% 53% 51% 51% 49% 50% 49%

2015 20162010 20132011 2012

4%

2014 2017

5%

2018

4%
4%

4%

2019

100%

L'essor des véhicules tout-terrain, plus énergivores en moyenne, a 
fortement contribué à ce phénomène

Evolution des véhicules vendus par type de carrosserie

En % des ventes

Les VP tout-terrain sont surreprésentés dans les 

classes énergétiques C, D et E

Les VP tout-terrain représentent ~40% des 

véhicules vendus en 2019, contre ~10% en 2010

Emissions par km

Source : Rapport de l'ADEME sur l'évolution du marché des VP neufs en France 

Répartition des ventes par classe énergétique et par carrosserie

En % des ventes, 2019

BreakMonospace compactBerline AutresTout-terrain

Annexe technique 
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32

Au-delà de cet effet 
mix, on observe une 
stagnation des gains 
de performance 
énergétique à 
carrosserie égale 

122

118

114

109
107

103 103 103
105

157

152

147

132

125

121 120 119 119

20162013 20152010 2011 20142012 2017 2018

Taux moyen d'émissions par carrosserie en France ðVP neufs

En gCO2/km

Emissions par km

Source : Rapport de l'ADEME sur l'évolution du marché des VP neufs en France (édition 2018)

Berline

Tout-terrain

Phase de forte reduction 
-3,3%

-5,1%

TCAM2010-2015 Phase de stagnation
+0,6%

-0,6%

TCAM2015-2018

Valeurs en NEDC

(Ademe)
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Exemple sur les berlines légères : l'amélioration des performances 
énergétiques semble stagner depuis 2015 à modèle égal  

Emissions par km

Source : Guide de l'ADEME - Consommations conventionnelles de carburant et émissions de CO2ðEdition 2018

Citroën C3 ðEssence   

Max. 

Min.

Clio ðEssence   

Clio ðDiesel   

115 111 111 111 106 89 83 83 82 82 82 82

2014

92

201320082007 2011 20182009

126

2010 2012

92

2015 2016 2017

126 126 124 119

95
110

99 95 92

Twingo ðEssence   

118 118 118 119 109 109 105 108 95 95 95 95

2013 201820122007 2008 20142009

108

2011

112

140

2010

155

2015

165

2016 2017

138
155165

150

105 115 115

135 135 135 140 134 127
99 95 95 95 95 103

201620112007 2013 20172008 2009 2010 2012 2014 2015 2018

172 172 172
160 160 155 155 155 155

140 140
157

133 133 133 137 125 125 99 105 105 105 105 105

201420122010

135

2007 2008 2009 20132011 20172015 2016 2018

209 199 199 199 190 190

144 144 144 135 135

Max. 

Min.

Max. 

Min.

Max. 

Min.

Taux moyen d'émissions - En gCO2/km
Valeurs en NEDC

(Ademe)
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A l'avenir, diminuer le taux d'émission moyen du neuf repose sur 
deux leviers  

119

105

Tout-terrain

Berline

80-90Berline légère 1

Privilégier des gammes de VP 

plus légères / moins puissantes 

à motorisation identique 1

1. Exemples: C1 e-Vti 88gCO2/km, Peugeot 208 BlueHDi 79gCO2/km, Clio Energy dCi ECO 82gCO2/km - et même certains monospaces comme Dacia SanderodCi 90 
gCO2/km  2. Moyenne des VP répertoriés (Guide de l'Ademe - Consommations conventionnelles de carburant et émissions de CO2ðEdition 2018)
Note : les valeurs indiquées sont les moyennes pour 2018, en gCO2/km
Source : Rapport de l'ADEME sur l'évolution du marché des VP neufs en France (édition 2018)

Changer le mix du parc en 

privilégiant les motorisations 

alternatives (VE, hybrides)

116

112

~502Hybride

Essence

Diesel

Electrique 0

Emissions par km

Taux moyen d'émissions - En gCO2/km ðValeurs 2018

Valeurs en NEDC

(Ademe)

Annexe technique 
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La réglementation européenne impose aux constructeurs de réduire 
fortement le taux moyen d'émissions des VP vendus

95
gCO2/km

1. L'objectif d'émissions de chaque constructeur est égal à 95gCO2/km, ajusté de l'écart de la masse des véhicules à la moyenne du parc (moyenne de la formule suivante pour 
chaque VP vendu, CO2 = 95 + 0,03*(masse du véhicule ðmasse pondérée du parc de VP) 2. World harmonized Light vehicle Test Procedure 3. Nouveau Cycle Européen de Conduite  
4. Le règlement ne précise pas s'il s'agit des véhicules les plus émetteurs ou non  5. Source : JRCscience for Policy report, Commission Européenne (De NEDCà WLTP)
Source : Règlement européen 2019/631 du 17 avril 2019, ADEME (Chiffres clés 2018)

59
gCO2/km

Objectifs d'émissions des VP neufs vendus

A partir du 1 er

janvier 2020

A partir du 1 er

janvier 2025

A partir du 1 er

janvier 2030

Å Le taux moyen d'émissions d'un constructeur est calculé sur la base des 

VPsqu'il vend sur l'année civile: ce taux moyen devra être inférieur à 

95gCO2/km dès 2020

ÅCet objectif est adapté pour chaque constructeur : l'objectif d'émissions 

est pondéré par la masse des VPsvendus1. Selon que le constructeur a 

une flotte lourde ou non, son objectif de taux moyen d'émissions est plus 

élevé ou plus faible que l'objectif (i.e. 95gCO 2/km en 2020)

Å A partir de 2021, l'objectif d'émissions devra être calculé sur la base de 

la méthodologie WLTP2, qui corrigera la sous -estimation résultant de la 

procédure NEDC3 (~20%5)

Å Selon un système de bonifications, un véhicule émettant <50gC02/km 

compte pour 2 VP en 2020, jusqu'à atteindre 1 VP en 2023

Å Seules 95% des VPsvendus sont comptabilisés dans le calcul de 20204

ÅUne amende p®nalise chaque gramme exc®dentaire (95û*g*#VPs)

81 
gCO2/km

2020

2025

2030

Eléments clés de la directive Européenne

-15% des objectifs 

de 2021

-37,5% des 

objectifs de 2021

Emissions par km

Rappel valeur 2018 pour les VP neufs: ~112gCO2/km

-15% 
vs 2018

-30% 
vs 2018

-50% 
vs 2018

Valeurs en 

NEDC

Annexe technique 
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0.00

20.00

40.00

60.00

80.00

100.00

01/202001/2015 01/2016 01/2017 01/2018 01/2019

100%

En 2020, la part des motorisations électriques et hybrides a 
fortement augmenté, influencée par le soutien de l'Etat

En 2020, la part des véhicules hybrides et électriques 

dans les ventes est passé à ~22% (vs ~8% en 2019)

Hybrides 

non-rechargeables

Gazole

Hybrides

rechargeables

Essence

Electriques

Autres & ND

1. Et à facteur d'émission par motorisation constant par rapport à 2018
Source : SDES- RSVERO

Immatriculations mensuelles de voitures particulières neuves par motorisation

En # véhicules (métropole)

ÅGlobalement, les ventes de VP neufs ont baissé de 25% en 

2020 pour atteindre 1,6 million

Å Les ventes de VP à motorisation alternatives ont 

fortement augmenté en 2020 en parts des ventes (+5pts 

pour les VE, +4pts pour les HR) et en valeur absolue 

(x2,5, soit +65k pour les VE, et x4 soit +55k pour les HR)

ÅCette accélération en 2020 a été réalisée dans le cadre 

de l'objectif réglementaire des 95gCO 2/km de moyenne 

pour les VP neufs qui a influencé l'offre constructeurs

Å Elle a notamment été rendue possible par des incitations 

fiscales pour les acheteurs décidées dans le cadre du 

plan de soutien à l'automobile en mai 2020 

(renforcement des bonus écologiques, primes à la 

conversion)

Å Selon le mix de ventes de 20201, un taux moyen de 

~100gCO2/km devrait être atteint

Emissions par km
Annexe technique 
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L'augmentation de la part des biocarburants dans l'essence et le 
diesel devrait également impacter les émissions des VP 

Les objectifs d'incorporation des 

biocarburants ont été globalement atteints

La directive EnR II prévoit une augmentation 

significative des biocarburants avancés

Source : Rapport d'information du Sénat nÁ136 (2019-2020) 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Objectif 

bioéthanol

7,00 7,00 7,00 7,00 7,00 7,50 7,50 7,90

Bilan 

bioéthanol

5,82 5,66 6,11 6,39 6,99 7,49 - -

Objectif 

biogazole

7,00 7,00 7,70 7,70 7,70 7,70 7,70 7,90

Bilan 

biogazole

7,04 7,01 7,72 7,70 7,70 7,70 - -

Directive du 23 

avril 2009

Directive du 11 

décembre 2018

Part dõ®nergie 

renouvelable dans les 

transports

10% en 2020 14% en 2030

Plafonnement des 

biocarburants

conventionnels

7% 7%

Incorporation des 

biocarburants

avancés

0,5% en 2020 0,2% en 2022

1,0% en 2025

3,5% en 2030

Objectif indicatif

Emissions par km
Annexe technique 
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En résumé, il existe globalement 5 grands leviers de décarbonation 
des VP, dont 4 repris par le scénario SNBC et les propositions CCC

Réduire le taux 

d'équipement des ménages 

Réduire l'usage pour les 

trajets domicile -travail

Réduire l'usage pour les 

autres trajets 

Agir sur le parc existant 

(yc. renouvellement)

Agir sur la décarbonation 

des véhicules neufs 

1 2 3 4 5

CO2e = x
CO2e

kilomètre
# véhicules x

kilomètres

véhicule

Rappel de 

l'historique

Hypothèses 

de l'AMS 

Croissance de 

+0,8% /an '10'18

Kilométrage moyen ~constant 

Comportements d'utilisation stables (50% 

domicile -travail, 50% autres)

Parc vieillissant (âge 

moyen +1,6% /an '10'18)  

Forte amélioration mais 

stabilisée depuis 2015

Croissance de 

+0,4% /an '20'30 

Baisse de la demande (télétravail, étalement)

Report modal : transports collectifs, vélo 

Hausse du taux d'occupation (covoiturage)  

Augmentation de la part 

des biocarburants dans 

le diesel et le gazole 

(12% en 2030)

35% élec., 11% hybride 

-2%/an (essence) -4/an 

(diesel) conso. en l/km 

'20'30

Source : Hypothèses du scénario AMS de la SNBC, CITEPA, analyse BCG 

Annexe technique 
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Malgré les nombreuses initiatives, il existe toujours un décalage 
entre les propositions de la CCC et les mesures du quinquennat 

Réduire le taux 

d'équipement des ménages 

Réduire l'usage du véhicule 
pour les trajets domicile -

travail

Réduire l'usage du véhicule

pour les autres trajets 

Agir sur le parc existant et 

son renouvellement 

Agir sur la décarbonation 

des véhicules neufs 

Propositions 

de la CCC

Mesures du 

quinquennat 

PJL Climat 

et Résilience

Loi d'orientation 

des mobilités

Plan de relance 

Rien à signaler Plan de mobilité, forfait 
mobilité obligatoire, 
covoiturage sur voies 
rapides, usage du train, 
parking relais, télétravail    

0

Autres

10

Fonds vélo pour pistes 

cyclables (200 Mû), 

système de prêts de vélos 

2

Interdiction des véhicules 
émetteurs, réduction vitesse, 
indemnité kilométrique, 
vignettes vertes, aide à l'achat 
/ location de véhicules propres

7 6

Bonus / malus, interdiction à la 
vente de véhicules très 
émetteurs, modulation sur les 
contrats d'assurance, interdiction 
de pub. pour les véhicules 
>95g/km 

0 # propositions

Rien à signaler

Rien à signaler

Rien à signaler

Rien à signaler

Parking relais, covoiturage, 
tarifs trains mais pas de 
réduction de la TVA 

1 Mdû pour les transports en commun, 200 Mû pour le v®lo, 
4,7 Mdû pour le ferroviaire, 550Mû pour l'acc®l®ration des 

autres infrastructures de transport, y compris les bornes de 
recharge et parking relais

Concertations télétravail Coup de pouce vélo 

(dispositif de réparation) 

Rien à signaler

Plans vélo, Autorités 
organisatrices de la mobilité, 
investissement ferroviaire

Mobilités partagées, forfait 
mobilité facultatif

Pas de mesures 

contraignantes 

En ligne avec la vision 

de la CCC

Interdiction véhicules 
émetteurs très 
partiellement reprise

2,0 Mdû pour le verdissement du parc routier (ex. flotte de 
l'Etat, prime à la conversion, bonus écologique véhicules 
légers ðpartagé avec autres types de véhicules)

Création de zones à faible 
émission, obligation de 
renouvellement de flottes

Loi finances 2021 ðmodification 
des barèmes bonus / malus (mais 
en-dessous des propositions 
CCC), introduction d'un malus 
poids à partir de 2022 (>1,8t)
Règlement UE F-Gas

Loi finances 2021 ðréforme 
du barème kilométrique 
Prime à la casse, Directive 
EnR II ð14% de 
renouvelable dans les 
transports en 2030 

Peu de mesures 
contraignantes sur les 
véhicules très émetteurs

Objectif de fin de vente 
des véhicules les plus 
émetteurs en 2030

Application du règlement 
européen, droit à la prise / 
infrastructure de recharge 
pour les véhicules électriques

S'appuie essentiellement 
sur la réglementation 
européenne

Aucune mesure dédiée 

1 2 3 4 5

Annexe technique 
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Les objectifs de la réglementation européenne ne peuvent être 
atteints à carrosserie égale que par une électrification massive

100% berlines 

légères
100% berlines

50% berlines / 

50% tout terrain

85 gCO2/km 105 gCO2/km 110 gCO2/km

812025

592030

5 - 10% 20 - 40% 25 - 50% 

30 - 75% 44 - 84% 45 -85% 

Privilégier les 

véhicules plus 

légers

Privilégier les 

véhicules 

électriques

Moyenne des VP 

thermiques

ă Mix 

d'aujourd'hui

ŷScénario 

SNBC (35% 

VE, 11% HR)

Mix carrosserie La réglementation 

européenne 

suffira -t -elle à 

elle -seule à induire 

cette trajectoire ? 

Valeurs en NEDC

Part de l'électrique 1

g/km 

g/km 

Les mesures additionnelles 

sont plutôt à la faveur des 

VE (bonus écologique, droit 

¨ la priseé) alors que le 

poids semble à date peu 

pris en compte (malus poids 

concerne uniquement 3% 

des véhicules)  

Note : Minorant : 100% électrique, majorant : 100% hybride ðSans gains de performance additionnels 
Source : Analyse BCG 

Réglementation eur.
Annexe technique 



41 C
o

p
y
ri

g
h

t 
©

 2
0
2
1
 b

y
 B

o
s
to

n
 C

o
n

s
u

lt
in

g
 G

ro
u

p
. 

A
ll 

ri
g

h
ts

re
s
e

rv
e

d
.

L'augmentation de la part des biocarburants dans le mix thermique 
n'impacte que marginalement l'analyse 

100% berlines 

légères
100% berlines

50% berlines / 

50% tout terrain

85 gCO2/km 105 gCO2/km 110 gCO2/km

592030 30 - 75% 44 - 84% 45 -85% 

Privilégier les 

véhicules plus 

légers

Privilégier les 

véhicules 

électriques

Moyenne des VP 

thermiques

ă Mix 

d'aujourd'hui

ŷScénario 

SNBC (35% 

VE, 11% HR)

Mix carrosserie

Valeurs en NEDC

Part de l'électrique 1

Note : Minorant : 100% électrique, majorant : 100% hybride ðSans gains de performance additionnels 
Source : Analyse BCG 

g/km 

82 102 106

28%-72% 42%-83% 44%-84%

XX

Résultat avec 10,5% de 

biocarburants (vs. 7,5% 

aujourd'hui)

Réglementation eur.
Annexe technique 
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42

Une stratégie 
d'électrification 
massive du parc 
neuf soulève 
plusieurs questions

Exemple illustratif 

Quelles conséquences pour le système électrique ? 

+20
TWh

+ 4% de 
production 
électrique 1

+ 10M de v®hicules en Franceé
Hypothèse de croissance linéaire de la part de VE pour atteindre 70% en 2030 

1.

1. 10M de VE x 13 000 km/an x ~0,15 kWh/km 2. 10M de VE x ~3kW 3. Tenant compte de l'intensité carbone du 

parc actuel (~50gCO2/kWh) 4. 1 à 11 tCO 2e/batterie pour ~1 M batterie / an 5. Taux de 1 borne / 10 VE ðsur la 

base de 30k bornes aujourd'hui

+30
GW

+ 30% de la pointe, si tous 
les véhicules se chargent 
en même temps2

Quelles implications en termes d'émissions indirectes ?2.

+1 
MtCO2e

Issu de la 
production 
d'électricité 3

+1-11 
MtCO2e

De contrainte sur l'amont 
du cycle (production de 
batterie) 4

Quelles conséquences pour les infrastructures de recharge ?3.

+1M
De bornes électriques publiques 
(tenant compte du ratio actuel 
borne / VE5 ) 

Réglementation eur.
Annexe technique 
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Evolution du parc roulant en part des véhicules.kilomètres selon la norme Euro

En %

En supposant que les objectifs soient atteints, les émissions 
moyennes du parc se situeraient autour de ~110gCO2e/km en 2030 

16
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32
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7
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6
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6 7 10
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7
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47
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19
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25
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26
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38

35

33

26
10

13

18

24

21

13

11

9
8

7

26

17
14

12
10

16
14

11
9 8

16
14

12

33

28

23

20

17

13

12

18

16
14

12
11

6

9 6
7 6 6

10

26

25

22

17

13
10

10
9

8
7

5
9

10

20
16

12
10 8

8
6 68 6 6

2008

2

2007 20122006 2024

3

20282019

5

2009

2

2010

3

2011

4

2018

2
4

2013

2

20262014

2

2022

1

4

2015

2
5

2029

3

20162017

1

2027

3

2025

3

4

2 4

20202021

5
5

4

2023

2

4

3

2
5 3 2

4

5

2030

100%

Euro 4

Euro 2

Avant Euro 1

Euro 1

VP vendus entre 20õ et 24õ

Euro 6c

Euro 3

Euro 5

Euro 6b

Euro 6d-TEMP

VP vendus entre 25õ et 29õ

VP vendus en 2030

Note : analyse réalisée en veh.km. La diffusion des nouveaux véhicules après 2020 dans le parc roulant est modélisée selon le s taux historiques. Le taux moyen 
d'émissions pour 2030 est obtenu en pondérant les taux moyen d'émissions pour chaque catégorie de VP du parc par la part dans le mix. 
Hypothèse est prise que les VPvendus à partir de 2020 répondent aux objectifs fixés par le règlement européen (taux réel obtenu en utilisant un ratio 
WLTP/ NEDC= 1,2) : 114gCO2/km entre 2020 et 2024, 97gCO 2/km entre 2025 et 2029, 71gCO 2/km en 2030
Source : CITEPA (Ominea 2018), Commission européenne (From NEDCto WLTP) Analyse BCG

112 
gCO2e/km

Taux moyen d'émissions du parc roulant 

en 2030 si les VP vendus à partir de 2020 

répondent aux taux moyens fixés par le 

règlement européen

Valeurs en 

WLTP

Soit ~93

en NEDC

Projection

=> 111gCO2/km tenant compte d'une 

augmentation de l'incorporation des 

biocarburants (10,5% vs. 7,5% en 2018 en 

part énergétique, essence et gazole)

Réglementation eur. & biocarburants
Annexe technique 
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Réglementation européenne sur les gaz fluorés : son application 
pourrait permettre un gain de ~1MtCO 2e à horizon 2030 

Périmètre adressable Hypothèses de baisse d'émissions

1,8

1,5

0,6

2014 Objectif 20302018

~2/3 

Emissions de gaz fluorés des véhicules particuliers

(MtCO2e) Å La mise en place de la nouvelle réglementation 

européenne devrait réduire les émissions de 

gaz fluorés de 2/3 entre 2014 et 20302: 

ð Système de quotas organisant la 

raréfaction des HFC sur le marché en 

fonction de leur PRG3("phase down")

ð Interdiction d'utilisation des gaz fluorés 

dans les équipements où des alternatives 

existent

ðRéduction des émissions dans les 

équipements existants via la maintenance

Å La loi des finances 2019 prend des mesures 

pour l'atteinte de cet objectif

ð Taxe sur les HFC à partir de 2023

0,9Mt 
CO2e

4

TCAM

151 -18: 

TCAM

18-30: 
-5,8% -7,3%

Objectif jugé 

atteignable à 100%

1 . La réglementation est entrée en vigueur au 1 er janvier 2015. 2. D'après la Commission Européenne 
3. Potentiel de Réchauffement Global 4. Par rapport à 2018
Sources : CITEPA, Commission européenne, analyses BCG

Gaz fluorés
Annexe technique 
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Les mesures liées à l'usage des VP et au parc existant doivent 
réduire de ~8% les émissions pour atteindre les objectifs SNBC 

2.4

68.5

0.5

2018

54.5

3.3

2030 - Tenant 

compte 

uniquement 

des mesures 

contraignantes

0.9

13.5

4.8

49.7

2.4

2030 

Objectif

SNBC3

Consommation

de carburant

Autres1

71.8

56.9
52.1

-8%

Emissions des VP 

En MtCO2e

Réduction des 

émissions moyennes du 

parc, via l'atteinte de 

112gCO2/km WLTP2

toutes choses égales 

par ailleurs

Å+0,8%/an de nombre 

de véhicules

Åkm/véhicule stable 

dans le temps

1. Dont réfrigération / air conditionné (fluides) 2. En supposant que les objectifs de la réglementation européenne soient at tei nts, les émissions moyennes du 
parc se situeraient autour de 110gCO2e/km en 2030 3. En considérant que les objectifs pour le secteur des transports sont équitablement répartis au sein d'un 
même thème (exc. secteur aérien)  Sources : Citepa, réglementation F -Gas, Analyse BCG 

Atteinte des 

objectifs de la 

réglementation eur.

+ ~1MtCO2e pour le sous-

thème "production 

d'électricité" lié au 

déploiement des véhicules 

électriques  

Externalités

Augmentation de

la part des 

biocarburants 

Reste à couvrir

par les autres 

leviers

Augmentation de 

la part des 

biocarburants 

dans l'essence et 

le diesel (10,5% 

en 2030)

Règlementation 

sur les gaz fluorés

Règlementation 

européenne sur la 

réduction des 

émissions des gaz 

fluorés ( -2/3 entre 

2014 et 2030)

Annexe technique 
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Atteindre ces ~8% requiert de croire en des modifications 
significatives des usages ou de la flotte existante 

Actifs qui changent de modalité de transport 

pour leur trajet domicile -travail 

Une diminution de ~8% des kms/véhicules 

représente des changements de 

comportements significatifs 
Exemples illustratifs (exclusifs)

éet/ou un effort accru sur la performance 

de la flotte de véhicules à horizon 2030 
Exemples illustratifs (exclusifs)

~16%

Actifs qui optent pour le covoiturage pour 

leur trajet domicile -travail 1
~32%

1. Hypothèse de deux personnes par véhicule 2. Considérant 0,6% de part modale en 2015 3. Remplacement de véhicules soit 100% suivant les objectifs de 2021 (majorant), soit 100% des 
objectifs de 2025 (minorant) 4. Considérant une hausse égale des objectifs de 2021, 2025 et 2030 5. Hypothèse de l'atteinte des objectifs de la réglementation européenne via un mix 
50% SUV/50% berlines

Augmentation de la part

modale du vélo2
X 10

Des véhicules < 2020 sont remplacés à 

horizon 20303

60-
80%

12%
De réduction supplémentaires des objectifs 

de la réglementation européenne pour les 

véhicules neufs4

80% Des véhicules vendus après 2025 sont des berlines 

légères, en plus d'une pénétration très élevée de VE 5

Réduction de l'usage
Annexe technique 
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Dans un scénario volontariste de forte appropriation des mesures 
réglementaires, cette inflexion est atteignable 

Résultats de l'étude « Décarboner la mobilité en Vallée de la Seine », réalisée par le

The Shift Project, rapport complet de Décembre 2020

Système 

vélo

Covoiturage

Télétravail
Potentiel max : -8%

-2%

Diminution du trafic automobile (en veh.km) ðScénario volontariste

Potentiel max : -28% à -37%

-5 à 
-7%

Potentiel max : -9% à 17%

-1 à 
2%

Impact estimé 

(extrapolation 

France) entre 4,2 

à 5,8 MtCO2e

soit 8 à 11%

Réduction de l'usage
Annexe technique 
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48

Hypothèses sur les sous-thèmes non approfondis

Déchets

Industrie

Tertiaire

Résidentiel

Cultures

Élevage

Transport aérien français

Poids lourds

Véhicules particuliers

Agenda

Annexe technique 
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Å Objectif atteignable avec un 
potentiel total de 15% (selon la CCC) 

Å D'autres leviers peuvent également y 
contribuer

Poids lourds : l'atteinte des objectifs de la réglementation 
européenne sera décisif mais représente un pari technologique

Promotion de la conduite 

économe 
Å 9% de gains grâce à 

l'écoconduite et l'optimisation / 
efficacité opérationnelle de 
manière générale 

0.2

1.7

2018 Mesures

contraignantes ou 

à impact direct

3.2

0.5
1.3

Mesures 

incitatives et

comportementales

2030

Objectif

SNBC1

25.2 3.9

3.0

18.3

-6.9

Potentiel probablement atteint 

avec les mesures existantes 

Potentiel possiblement atteint 

avec les mesures existantes 

Potentiel 

difficilement 

atteint avec les 

mesures existantes 

1

2

5

Augmentation de la part de 

biocarburants 
Å Application de la directive 

EnRII sur parc existant

Å Objectif de croissance élevé, enjeu 
sur la dispo. des carburants avancés

Å Historiquement les objectifs 
d'incorporation ont été bien atteints 

C
o

n
tr

a
ig

n
a
n
t 
o

u
 à

 i
m

p
a

c
t 
d

ir
e

c
t

In
c
it
a

ti
f

2

5

Emissions de CO2e (Mt) 

4

Entrée en vigueur de la 

réglementation européenne
Å -30% gCO2/tkm par rapport à 

2019
Å Objectif ambitieux qui nécessite un 

déploiement significatif de l'électrique 
et du bioGNVdont les marchés ne sont 
pas encore structurés et au 
financement à déterminer 

1
~2,2Mt CO2e estimées atteignables  
où seulement 50% des objectifs de 
déploiement de motorisation 
alternative sont atteints 

~60% de l'effort porte sur des mesures contraignantes, 

dont ~50% porte sur la réglementation

L'atteinte de l'objectif de la réglementation 

semble difficilement atteignable 

Principales mesures en place

Niveau de confiance sur 

l'atteinte du potentiel

Å Tendance déjà initiée

Règlementation européenne 

sur les gaz fluorés

3

3

Hausse de la part modale du 

ferroviaire
Å Objectif de hausse de la part 

modale à 18% (vs. 9% aujourd'hui) 

Å Inversion d'une tendance longue 
historique qui requiert des moyens 
financiers lourds et une révision de la 
stratégie des acteurs du ferroviaire 

4

1. En considérant que les objectifs pour le secteur des transports sont équitablement répartis au 
sein d'un même thème (exc. secteur aérien)

Résumé exécutif
Annexe technique 
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Dans notre scénario volontariste, les émissions de poids lourds 
atteignent 19,3 MtCO2e en 2030, soit ~1Mt au-dessus de l'objectif

2030

Scénario 

volontariste

2018 Impact estimé 

des mesures

2030

Objectif

SNBC1

25.2 5.9

19.3
18.3 -1.0

Ce que ce scénario volontariste suppose : 

1. Que la croissance en volume du fret n'accélère pas, et se 

maintienne à son niveau historique de ~0.3%/an

2. De promouvoir fortement le fret ferroviaire et réussir à 

atteindre l'objectif de doublement de part modale 

annoncé par l'Etat en 2020

3. D'intensifier, par rapport aux tendances historiques, les 

efforts de décarbonation des poids lourds neufs via : 

ð Une amélioration significative de la consommation de 

carburants des modèles diesel 

ð L'amorce du développement de motorisations 

alternatives (électrique, biogaz) nécessitant une 

structuration des marchés et de l'infrastructure de 

recharge 

Hypothèse prise que 50% des objectifs de la 

réglementation européenne seront atteints 

3. De promouvoir, suivre et valoriser les comportements de 

conduite vertueux (comme l'écoconduite) 

Emissions de CO2e (Mt) 

1. En considérant que les objectifs pour le secteur des transports sont équitablement répartis au sein d'un même thème (exc. secteur aérien)

Résumé exécutif
Annexe technique 
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Les émissions de GES du parc de poids lourds reposent sur 3 grands 
paramètres 

CO2e = x
CO2e

tonne.kilomètre

Principaux 

leviers

ÅRythme et structure du 

PIB

Å Evolution du transit

ÅModèle de consommation 

et développement des 

circuits courts

Å Age moyen du parc

Å Type de motorisation

Å Tonnage/Remplissage 

des PL

Å Efficacité logistique / 

taux de remplissage

Å Écoconduite 

25,2Mt

| -0,8%

Valeur 2018 | 

TCAM 2010-18

Equation 

de Kaya

~78 gC02e/tkm

| -1,3%

1. Transport d'une tonne sur un kilomètre, abrégé tkm dans les slides suivantes
Sources : CITEPA (Ominea), Insee

autre+

Å Fluides de 

réfrigération

# tonnes.kilomètres 1

Å Alternative modale

365 mds tkm

| +0,3%

86%

| +0,2%

tous modes confondus

Part modale du 

transport routier
x

0,8 MtCO2e

Objectif de réduction à 18Mt

(-2,6%/an) en appliquant les objectifs 

de la SNBC pour le transport

Annexe technique 
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Le transport intérieur de marchandises a fortement chuté lors de la 
crise de 2008 et a depuis stagné autour du niveau de 2000

Transport intérieur de marchandises  

0

50

100

150

1980 1990 2000 2010 2020

Transport intérieur de marchandises

Evolution du PIB

Evolution du transport intérieur de marchandises et du PIB

2008 : base 100

Source : Insee

TCAM 

10'-18'

+0,3%

+1,3%

Annexe technique 
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53

210

(68%)

240

(66%)

100

(32%)

365

193

(70%)

82

(30%)

1990

124

(34%)

1995 2000 2015

251

(65%)

133

(35%)

2005

238

(67%)

119

(33%)

2010

211

(63%)

275

124

(37%)

232

(64%)

133

(36%)

2018

309

357363

384

335

Evolution du transport intérieur de marchandises - Tous modes confondus

En milliards de tonnes.kilomètres

National1 International et transit

Le transport intérieur 
de marchandises est 
composé à ~65% de 
transport national et 
~35% d'international 

1. Incluant cabotage
Note : le trafic national désigne les trajets reliant deux points sur le territoire français ; le trafic international désign e 
les trajets avec chargement ou déchargement en France
Le cabotage désigne le transport de marchandises entre deux points du territoire national, par un poids lourd étranger
Source : Insee (d'après le SDES)

Transport intérieur de marchandises  

TCAM 

10'-18'

-0,3%

+1,5%

Annexe technique 
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86% du transport intérieur de marchandises est réalisé par la route
La part des modes non routiers a fortement chuté avant 2010 du fait de la réduction du ferroviaire 

Part modale du routier 

Sources : Insee (Tableaux de l'économie française 2020), Autorité de régulation des transports (Le marché français du transpo rt ferroviaire de marchandises ð2018)

71%

52

(19%)

58

(16%)

1990

2%

76%

3%
3%7%

357

2%
6%

2000

84%

30 (8%)
2%

2018

5%

2010

86%

32 (9%)

275

363 365

Transport intérieur terrestre de marchandises par mode

En milliards de tonne.kilomètres

FluvialRoutier Ferroviaire Oléoducs

0

100

200

300

1985 2010 202020051990 1995 2000 2015

Evolution des modes de transport de marchandises, tkm

Base 100

Transport ferroviaire

Transport routier

Stagnation pour tous 

les modes

Chute du transport 

ferroviaire

Depuis 20102000-2010

Croissance du transport 

absorbée par le routier

1985-2000

A son maximum 

en 1974, le fret 

ferroviaire 

représentait 72 

mds tkm (46% de 

part modale)

Le ferroviaire est passé de 16% de part 

modale en 2000 à 9% en 2018 

La baisse de la part du transport ferroviaire s'est réalisée en 

3 étapes depuis 1990

Annexe technique 
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Le trafic ferroviaire est surtout domestique et porté sur les 
matières premières ; la part de l'international augmente

Un fret orienté vers les matières 

premières

1. Euro Cargo Rail, filiale de l'opérateur de fret allemand DB Cargo
Note : le transit implique un départ et une destination hors de France 
La lib®ralisation du fret ferroviaire a ®t® mise en ïuvre par ®tape avec l'adaptation de la l®gislation des Etats pour permettre un accès élargi à leur partie 
respective du réseau européen de fret ferroviaire (2003) avant l'ouverture à la concurrence du fret international (2006) puis domestique (2007)
Sources : SDES(Les TRM sous pavillon français en 2018), Autorité de régulation des transports (Le marché français du transport ferroviaire de marchandises 2018)

32

Minéraux et métaux

14%
Pétrole, gaz, coke

42%

20%

7%

2018

5%

7%
6%

Produits chimiques

Agriculture

Produits alimentaires

Machines

Autres

Fret ferroviaire selon la nature de la marchandise

En % des milliards de tkm

Les parcours domestiques dominent 

le trafic mais reculent

Le trafic se répartit inégalement 

entre les 20 entreprises ferroviaires 

10%
13%

15%

12%

75%
63%

6%

30

6%

2010 2018

100%

National

International 

entrant

International 

sortant

Transit

32

Fret ferroviaire 

En % des milliards de tkm
TCAM 

10'-18'

-1,4%

+10%

+2,4%

+8,5%
6%

Europorte

ECR1

11%

VFLI

58%

12%

3%
3%

2018

6%

Fret SNCF

Naviland Cargo

Regiorail

Autres

100%

Trafic de marchandises par entreprise ferroviaire

En % des trains.km

Part modale du routier 
Annexe technique 
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Sur la part modale du ferroviaire, la France est sous la moyenne 
européenne malgré son grand réseau

La France bénéficie du deuxième réseau 

ferroviaire d'Europe en longueur

Pourtant, la part modale ferroviaire française 

demeure en-dessous de la moyenne de l'UE

39

28

17 16 16

3

FranceAllemagne Italie Pays-BasRoyaume-

Uni

Espagne

Sources : SDES, Eurostat

Longueur du réseau ferroviaire

En milliers de kilomètres

19

19

11

12

11

7

5

20

19

13

10

9

6

5

Allemagne

Espagne

Royaume-Uni

France

Moyenne UE

Pays-Bas

Italie

2008

2018

Part modale du ferroviaire dans le transport de fret

En % des tkm de fret intérieur

La part modale du fret 

ferroviaire a augmenté 

entre 2008 et 2018 en 

Allemagne, Italie et Espagne

Part modale du routier 
Annexe technique 
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Les raisons de la faiblesse du fret ferroviaire sont multiples : 
désindustrialisation, coût supérieur à la route, offre limitée

L'utilisation du réseau ferroviaire a fortement décru 

pour les marchandises entre 2000 et 2010 

143

66 63

378
392

364

2001 20182010

Marchandises Voyageurs

Utilisation du réseau ferroviaire

En millions de trains.km

Source : SDES(Chiffres clés des transports) 

Å Le recul du transport ferroviaire de marchandises a 

des causes multiples, et correspond à un cercle 

vicieux de baisse de l'offre/baisse de la demande

Å Le recul de l'industrie, notamment industrie lourde 

en France (ex : acier, métaux) explique une partie 

de la baisse

Å Les wagons sont davantage adaptés au vrac qu'aux 

conteneurs, pourtant plus utilisés dans l'industrie et 

plus adaptés aux besoins d'intermodalité

Å Le relance du fret ferroviaire, dans le cadre d'une 

politique multimodale fret, annoncée en 2018, n'a 

pas encore montré ses effets

Part modale du routier 
Annexe technique 
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58

Le gouvernement a 
récemment 
annoncé un 
objectif de 
doublement de 
part du ferroviaire 4

Part modale du routier 

2,3
mdsû

Pour régénérer le réseau ferré à un rythme 

plus soutenu

~100
mû

Pour supporter le fret ferroviaire en divisant par 

2 le coût des péages1 et en soutenant la 

construction de nouvelles lignes à partir de 2021 2

18%
Objectif de part modale du ferroviaire dans le 

transport de marchandises en 2030 (vs 9% en 2018)

30%
Objectif européen de part modale du ferroviaire 

dans le transport de marchandises en 2030 (vs 19% 

en 2018)

1. 63mû par an pour couvrir 50% du co¾t des p®ages ¨ partir de 2021 (+ 63mû investi en 2020 pour la gratuit® 
des p®ages entre juillet et d®cembre)  2. 35mû pour financer la ligne Perpignan-Rungis (train des primeurs) 4. 
objectif annoncé, la stratégie fret étant en cours de rédaction - Sources : presse, BCG

Annexe technique 
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Sur le transport routier, 60% du trafic est domestique, dominé par le 
pavillon français ; la part de l'international augmente

Les parcours domestiques dominent toujours 

le TRM malgré la croissance de l'international

Le transport national est dominé par le pavillon 

français ; l'international par le pavillon étranger 

30% 34% 36% 38%

70% 66% 64%

314

1990 2000 2010 2018

National

International

et transit

100%
196 275 301

62%

Part modale du routier 

Note : le pavillon français désigne les poids lourds immatriculés en France, les pavillons étrangers désignent les poids lour ds immatriculés à l'étranger
Le trafic national désigne les trajets reliant deux points sur le territoire français ; le trafic international désigne les t raj ets avec chargement ou déchargement en France
Le cabotage désigne le transport de marchandises entre deux points du territoire national, par un poids lourd immatriculé à l 'étranger
Source : Insee (d'après le SDES)

Transport intérieur routier de marchandises

En %
TCAM 

10'-18'

+0,1%

+1,1%

TCAM 

10'-18'

-0,2%97% 94%

3%

Pavillon français

2010

6%

2018

Pavillon étranger

(cabotage)

100%
193 195

Part des pavillons français et étrangers dans le TRM

En %, 2018

+7,3%

91% 94%

2018

9% 6%

2010

Pavillon étranger

Pavillon français

100%
108 119

+1,6%

-4,3%
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Profil des pavillons étrangers et français 

Le pavillon étranger est dominé par les pavillons 

issus des pays de l'Europe de l'Est

36%

93%

64%Pologne

86%

33%

Allemagne 14%

67%Espagne

44

7%

42

République Tchèque

France

96%4%

303

Royaume-Uni

89%11%Italie

49%51%Pays-Bas

25%75%

120

Roumanie

50%50%

92%8%Suède

335

231

168

162

68

55

Activité nationale

Activité internationale

69%

36%

31%

64%

631Pays de lõest

Total 1,956

Activité des pavillons par zone d'activité (nationale et internationale) 

En milliards de tonnes.kilomètres, 2017, périmètre de l'enquête TRM 

2010 2018

46% 50%
58%

54% 50%
42%

Compte 

dõautrui

2000

Compte 

propre

100%

Trafic du pavillon français

En milliards de tonnes.kilomètres

TCAM 

10'-18'

-1,6%

+2,5%

La part du compte propre augmente dans le 

pavillon français  

Sources : Eurostat et SDES, enquête TRM

BackupPart modale du routier 
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